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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

En fin d'année, le VKMB a à nouveau demandé une hausse du prix du litre de lait et des
paiements directs complémentaires, qu'il considérait comme urgente et nécessaire au
vu de l'état économique de la paysannerie suisse. L'USP a également réclamé une
augmentation du prix du lait ainsi que du sucre et des contributions pour les
détenteurs d'animaux. Si cela devait être refusé, la centrale de Brugg a exigé que des
paiements directs complémentaires soient introduits d'urgence pour combler le déficit
du revenu paysan — celui-ci devrait se monter à 300 millions de CHF pour 1991
(notamment en raison de l'inflation) —, les agriculteurs ne pouvant attendre la
modification de la loi sur l'agriculture pour voir leur pouvoir d'achat s'améliorer. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.09.1991
SERGE TERRIBILINI

Landwirtschaft und Umweltschutz

Lorsque l'on se penche sur les secteurs émettant le plus de gaz à effet de serre en
Suisse, on s'aperçoit que l'agriculture est responsable de 14 pour cent des émissions
indigènes. Une part importante (46 pour cent) est due à l'élevage bovin, ces animaux
étant de véritables «machines à fabriquer du méthane» – pour reprendre les propos du
journal La Liberté – un puissant gaz à effet de serre. Toutefois, à la différence du CO2
qui reste quelques 100 années dans l'atmosphère avant de se dégrader, le méthane n'y
reste que 30 ans, ce qui permettrait, en cas de mesures ciblant ce gaz, d'avoir un
impact plus rapide sur le réchauffement climatique selon les experts du GIEC. 30
décideuses et décideurs politiques se sont ainsi engagés, lors de la COP 26 à Glasgow, à
réduire leurs émissions de méthane de 30 pour cent d'ici à 2030. Les solutions
trouvées dans le secteur agricole suscitent donc un intérêt certain. Des
agriculteurs.trices et chercheuses.eurs ont ainsi démontré qu'un changement dans
l'alimentation des bovins pouvait contribuer à limiter les émissions de méthane.
L'ingestion de certaines algues, d'herbes appartenant aux légumineuses, de plantain,
d'ail ou encore de lin aurait un tel effet bénéfique. Il serait ainsi possible de réduire,
par l'ajout de compléments alimentaires, de 10 à 15 pour cent les émissions de méthane
dues à la rumination. Une autre solution réside dans le prolongement de la vie des
vaches, le temps que mettent de nouvelles vaches laitières pour arriver à maturité étant
ainsi économisé; une incitation économique est d'ores et déjà prévue par les autorités
à cet égard. Agroscope étudie également la possibilité de sélectionner des races de
vaches peu émettrices de ce gaz, tandis que d'autres considèrent l'élevage de vaches à
double attitude (pour la production laitière et de viande) alors que ces deux filières
sont aujourd'hui généralement distinguées. 
Pour des organisations telles que Greenpeace, la solution la plus efficace réside
toutefois dans la réduction de la consommation de produits carnés et laitiers, suivant
ainsi les constats mis en lumière par le GIEC qui estime que les réductions de gaz à
effet de serre pourraient atteindre les 15 pour cent d'ici à 2050 si la population
mangeait moins de viande rouge et plus de produits d'origine végétale. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.2021
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

En fin d’année, le DFE a fait savoir que 27 organisations avaient manifesté leur désir de
sortir du contingentement laitier au 1er mai 2006. Le délai pour s’annoncer courait
jusqu’au 31 octobre de l’année sous revue. Neuf demandes ont été déposées par des
organisations de producteurs, réunissant quelque 17 000 producteurs avec une
quantité de lait de 1,74 million de tonnes. Dix-huit demandes sont provenues
d’organisations dites « producteur-utilisateur », composées d’environ 4700
producteurs avec 0,54 tonne de lait. Les interprofessions n’ont par contre déposé
aucune demande. Ainsi, 22 400 des 33 750 producteurs avec 2,28 du total de 3,1
millions de tonnes bénéficieront de l’exemption anticipée du contingentement laitier
au 1er mai 2006, soit deux tiers des producteurs avec trois quarts de la quantité
contingentaire totale. Pour le DFE, ce grand intérêt est le signe d’un développement
dynamique de la structure organisationnelle dans l’économie laitière. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.2005
ELIE BURGOS
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L’année sous revue a été marquée par une nouvelle baisse du prix du lait, sous
l’influence de la politique des bas prix pratiquée par les grands distributeurs tels que
Coop ou Migros. Alors que des transformateurs du produit, comme les centrales
d’achat laitières Emmi ou la Laiterie centrale argovienne (Aargauer Zentralmolkerei
AZM), ont acheté le kilo de lait entre 74,45 (Emmi) et 75,5 centimes en moyenne aux
producteurs durant l’année laitière 2003/2004, ces dernières ont décidé d’abaisser
ces tarifs à partir du 1er mai. L’AZM a annoncé une baisse de 3,5 centimes par kilo et
Emmi de 2,7 centimes. Notons que le mouvement de baisse du prix du lait a également
été suivi par la société Hochdorf Nutritec SA, qui transforme 10% du lait en Suisse. La
société a décidé d’abaisser le prix du lait payé au producteur de 2,5 centimes par kilo à
partir du 1er mai 2005. La société Cremo s’est alignée en décidant d’une baisse de 2,8
centimes. La Fédération des producteurs suisses de lait (PSL) s’est élevée contre cette
diminution du prix du lait payé au producteur. L’idée d’un boycott, sous forme d’une
grève de l’approvisionnement des transformateurs de lait, soutenue par certains
paysans, a cependant été rejetée par la PSL, ainsi que par l’USP. Ces dernières ont
affirmé que les paysans étaient pourtant prêts à accepter une diminution des tarifs,
mais qui ne devait pas dépasser 1,5 centime par kilo. C’est dans ce contexte
relativement tendu que 700 paysans ont manifesté devant le siège de la société Emmi à
Lucerne. Ils revendiquaient que celle-ci revienne sur sa décision de baisse de prix, et
ont réitéré leurs menaces de boycott. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2005
ELIE BURGOS

Swissmilk, l’association faîtière des producteurs suisses de lait, soucieuse d’augmenter
la production de 10% et de faire grimper le salaire horaire dans la branche de 15 à 21
francs d’ici à 2015, mais également de surmonter la libéralisation progressive du
marché (le système de contingents laitiers disparaissant le 30 avril 2009), a décidé de
créer un « pool national de vente ». Ce dernier, qui regroupera un maximum de
producteurs, devra permettre de fixer la quantité de lait à produire pour l’ensemble de
la branche et de négocier d’une seule voix le prix du lait face aux principaux
transformateurs suisses. Ceux-ci ont protesté par la suite contre une telle
« cartélisation » de l’offre de lait. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.2007
ELIE BURGOS

L’année sous revue a été marquée par de vives tensions sur le marché laitier national.
Au vu de l’augmentation récente et importante des coûts de production de lait (les
fourrages ayant renchéri de 15%, le carburant de 18% et les engrais de 30%), la
Fédération des producteurs suisses de lait (FPSL) a demandé une augmentation
substantielle du prix du lait en début d’année, le producteur étant payé 75 centimes par
litre. Au mois de mai, les négociations entre producteurs et transformateurs n’ont pas
abouti, ces derniers refusant toute augmentation du prix payé aux premiers. Fin juin,
dans la lignée des revendications identiques des producteurs de lait de plusieurs pays
européens (Allemagne, Autriche, Pays-Bas et Belgique) et des grèves qui y ont été
lancées, deux organisations agricoles (Uniterre en Suisse romande et la Bäuerliche
Interessengruppe für Marktkampf (Big-M) en Suisse alémanique) ont lancé une « grève
du lait », afin de tenter de faire entendre leurs revendications. Cinq jours après le
démarrage de ces mouvements, la FPSL, réunie en assemblée extraordinaire, a lancé un
ultimatum aux quatre plus grands transformateurs de lait du pays (Emmi, Cremo, Elsa et
Hochdorf-Swissmilk), les menaçant de rejoindre la grève si une hausse substantielle des
prix n’était pas acceptée. Sous la menace, les principales centrales laitières ont
finalement accepté de verser six centimes de plus par kilo de lait aux producteurs
(l’accord étant valable six mois à partir du 1er juillet), mettant ainsi fin à une grève de
sept jours. Le commerce de détail a rapidement annoncé une répercussion de cette
hausse sur le prix des produits laitiers. Cette hausse des prix payés aux producteurs a
cependant êté remise en question au mois de novembre, ceux-ci enregistrant alors des
baisses de l’ordre de 3,5 à 4,5 centimes par litre de lait payé. Les centrales laitières ont
justifié ces « retenues » (et non « baisse de prix », selon leurs termes) par la
surproduction et la baisse des prix à l’étranger. Anticipant la libéralisation totale du
marché laitier en 2009, certaines centrales laitières ont encore fait chuter les prix
payés au producteur, afin, selon elles, que les produits suisses restent compétitifs et
soient capables de garder des parts de marché face aux produits importés. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.2008
ELIE BURGOS
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Comme en 2008, l’année sous revue a été marquée par une situation très tendue sur le
marché laitier suisse. Elle s’explique, entre autres, par la survenance de deux
événements majeurs, conjugués aux craintes suscitées par l’accord de libre-échange en
négociation avec l’UE.
En premier lieu, la fin des contingents laitiers au 1er mai, après 32 ans d’existence, a
généré une certaine insécurité pour les producteurs de lait. Bien qu’ils aient eu des
années pour se préparer à cette fin annoncée du contingentement, ces derniers ont eu
énormément de peine à mettre en place sereinement des structures de gestion de
l’offre qui leur permettent d’éviter les écueils de cette réforme du marché national, et
notamment les risques de surproduction pouvant entraîner une baisse des prix du
marché. En second lieu, le prix du lait industriel a connu une très forte baisse en
Suisse, d’environ 20 à 25 centimes par kilo à partir du mois de juillet, sous l’effet d’une
surproduction de l’ordre de 5% au niveau national et d’une baisse des prix au niveau
mondial.
Pour tenter de faire face à ces changements, producteurs de lait, transformateurs et
grands distributeurs ont décidé – non sans difficultés – de se regrouper, au sein de
l’Interprofession du lait (IP-lait). Cette nouvelle plate-forme de la branche laitière
regroupe une cinquantaine d’organisations de producteurs et d’entreprises de la
branche, dont Migros et Coop. Son objectif principal est de ramener une certaine
stabilité sur le marché laitier (au travers d’une gestion de l’offre) et de la sérénité parmi
les acteurs du secteur. Sous la présidence ad interim de Hansjörg Walter, le président
de l’USP, l’IP lait a mis en place au mois d’octobre un système de gestion du marché à
trois échelons dans lequel ses membres pourront négocier leur lait. Premier échelon :
les transformateurs devront annoncer les quantités dont ils ont impérativement besoin
et s’engager à les prendre en charge au travers de contrats d’une durée minimale d’un
an (« lait contractuel »). Deuxième échelon : le lait excédentaire sera négocié en bourse
selon le principe de l’offre et de la demande. Les transformateurs s’engageant là encore
à l’utiliser (« lait de bourse »). Troisième échelon : en cas d’excédents trop importants,
la matière première sera prise en charge aux conditions du marché mondiales, bien
moins avantageuses, et exporté sans protection ni soutien (« lait d’allégement »). L’IP
lait s’est en outre engagée à publier un indice du prix du lait, qui restera cependant
indicatif, la fixation du prix du kilo de lait restant une négociation entre producteurs et
transformateurs.
A l’instar de l’année précédente, une « grève du lait » a été lancée en septembre par
plusieurs centaines de producteurs révoltés contre la chute des prix du lait, à l’appel de
l’organisation agricole Uniterre (soutenue par l’USP). Les paysans protestaient contre la
baisse du prix du lait. Ce mouvement, suivi avant tout en Suisse romande, n’a pas eu la
même ampleur que celui de l’année précédente. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.10.2009
ELIE BURGOS

L’année sous revue a vu de nombreuses tensions se cristalliser autour de
l’Interprofession du lait (IP-Lait) entraînant l’organisation de manifestations. En début
d’année, le comité de l’IP-Lait a pour la première fois convenu d’un indice des
quantités contractuelles pour le lait d’industrie (c.-à-d. non transformé en fromage).
Lors des négociations, la Fédération suisse des producteurs de lait (FSPL) n’a pas pu
obtenir d’augmentation du prix à la production face à l’opposition des commerçants et
des transformateurs. Toutefois, afin de permettre une augmentation des prix en Suisse,
l’IP-Lait a décidé de réduire les stocks de beurre de 3000 tonnes en les exportant au
prix du marché mondial. Les transformateurs ont accepté de couvrir quatre millions de
francs des coûts d’exportation et les producteurs onze millions. Parmi ces derniers,
80% des coûts doivent être couverts par les organisations ayant augmenté leur
production les années précédentes. Par ailleurs, après que l’OFAG a constaté que les
prix à la production ont baissé de 18% alors que cette baisse n’a que partiellement été
répercutée sur le prix de vente (13%), les syndicats de producteurs ont dénoncé la non
utilisation des instruments de régulation existants et l’absence de solution s’attaquant
au cœur du problème. En juin, l’IP-Lait a finalement recommandé une augmentation de
trois centimes du prix à la production atteignant alors 65 centimes le kilo. Uniterre a
toutefois rappelé que l’indice n’a aucune force contraignante et que les prix réels
oscillent entre 50 et 54 centimes le kilo. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.07.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Der Milchpreis konnte sich 2014 auf seinem erhöhten Niveau halten:
Wertschöpfungsstarke Milch, welche für den Inlandmarkt bestimmt ist, wurde von der
Branchenorganisation Milch (BOM) mit einem Richtpreis von 71 Rappen bewertet. Diese
attraktive Situation verführte viele Bauern zu einer Produktionssteigerung: Bereits im
Frühling betrug der Butterberg wieder mehr als 4'000 t. Die Schweizerischen
Milchproduzenten (SMP) beschlossen daher gemeinsam mit den grössten
Milchhändlern, eine Exportfirma namens LactoFama AG ins Leben zu rufen. Diese soll
künftig saisonale Milchüberschüsse aufkaufen, zu Butter verarbeiten und im Ausland
absetzen. LactoFama teilte in einer Medienmitteilung mit, dass sie sich als eine
Ergänzung zur Milchpreissegmentierung der BOM verstehe. Die Organisation begann
sogleich, in den Markt zu intervenieren: Zwischen April und Juni kaufte sie über 43 Mio.
kg Vollmilch zum niedrigsten Segmentspreis auf und exportierte diese. Laut
Einschätzungen der SMP konnte damit verhindert werden, dass der Butterberg nicht
nochmal um das Doppelte anstieg. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.03.2014
JOHANNA KÜNZLER

Dass sich durch die Aufhebung der Euro-Bindung des Frankens alle für den Export
bestimmten Milchprodukte auf einen Schlag um einen Fünftel verteuert hatten, machte
der Schweizer Milchindustrie zu schaffen und beeinflusste den Milchpreis im Jahr 2015
negativ. Der Luzerner Milchverarbeiter Emmi gab nur wenige Tage nach der Aufhebung
des Mindestkurses bekannt, dass Bauern und Bäuerinnen, welche Milch für
Exportprodukte herstellen, fortan weniger Geld für ihre Milch erhalten werden. Dieser
Umstand und die Sorge um die zukünftigen Exporte veranlassten die
Branchenorganisation Milch (BO-Milch) dazu, die Politik zum Handeln aufzufordern. Ihr
Sprecher Stefan Kohler erläuterte gegenüber der Luzerner Zeitung, dass Eveline
Widmer-Schlumpf das Versprechen abgegeben habe, der Milchwirtschaft unter die
Arme zu greifen, wenn der Markt dies erfordere, und genau dies sei nun der Fall. Er
forderte vom Bund ein Hilfspaket von zusätzlichen CHF 114.9 Mio. für die
Absatzförderung im In- und Ausland sowie zusätzliche Direktzahlungen in der Höhe von
CHF 75 Mio., um die Einkommensverluste der Landwirtinnen und Landwirte
einzudämmen. 
Der Ständerat und der Nationalrat genehmigten im Juni 2015 einen Nachtragskredit,
welcher die Ausfuhrbeiträge für landwirtschaftliche Verarbeitungsprodukte um
zusätzliche CHF 25,6 Mio. erhöhte. Trotzdem setzten die tiefen Milchpreise die Bauern
und Bäuerinnen weiter unter Druck. Aufgrund der tiefen Preise wurde medial auch der
Strukturwandel in der Milchwirtschaft aufgezeigt und diskutiert. In den vergangenen
rund 20 Jahren hatte sich die Anzahl der milchproduzierenden Betriebe von rund
44'000 auf etwas mehr als 22'000 halbiert. Auch die Anzahl Milchkühe hatte von
689’023 im Jahr 1995 auf 544’028 im Jahr 2014 um rund 21% abgenommen. Da sich die
durchschnittliche Menge an produzierter Milch pro Betrieb in der gleichen Zeitspanne
aber mehr als verdoppelt hatte, war die Milchmenge insgesamt gestiegen. Dies sei
möglich gewesen, weil der technische Fortschritt die Milchproduktion effizienter
gemacht habe. Die Futterflächen ergäben heute mehr Ertrag, die Fütterung erfolge
effizienter und die genetischen Entwicklungen hätten die Kühe leistungsfähiger
gemacht, so die Erklärung von Kurt Nüesch, Direktor der Schweizer Milchproduzenten
(SMP). Dass jährlich rund 900 Betriebe geschlossen haben, sei zum Teil eine
Konsequenz des Kostendrucks, aber auch auf die fehlenden Nachfolger und
Nachfolgerinnen zurückzuführen. Übrig geblieben seien die Betriebe, welche günstiger
pro Kuh mehr Milch produzieren konnten. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.01.2015
LAURA SALATHE

Der Kostendruck des tiefen Milchpreises hatte auch für die Kälber in der
Milchwirtschaft negative Konsequenzen, wie der Tagesanzeiger in einem Artikel
berichtete. Da die Jungtiere der Hochleistungs-Milchrassen wie Holstein oder Red
Holstein weniger viel und weniger schnell Fleisch anlegten als ihre Artgenossen, welche
für die Fleischproduktion gezüchtet wurden, rentiere sich ihre Aufzucht für die
Bäuerinnen und Bauern immer weniger. Während die weiblichen Kälber für die
Milchproduktion herangezüchtet werden könnten, würden die männlichen Jungtiere in
der Regel nach 40 bis 50 Tagen geschlachtet und zu Wurstfleisch verarbeitet. Der
Schweizer Tierschutz (STS) kritisierte diesen Umstand und befürchtete, dass der
Preisdruck dazu führe, dass mehr Kälber schon vor der gesetzlich festgelegten Frist von
7 Tagen nach der Geburt getötet würden. Dies sei aus Insiderinformationen von
Milchviehbetrieben bekannt geworden. So gäbe es Betriebe, die ihre Kälber kurz nach
der Geburt töteten oder nicht mehr behandelten, wenn diese krank würden. Damit dies
nicht auffalle, würden die Tiere in der Tierverkehrsdatenbank des Bundes als Totgeburt
oder als binnen 3 Tagen verendet gemeldet. Dies schliesse man daraus, dass die Zahlen

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.2015
LAURA SALATHE
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dieser Datenbank Auffälligkeiten zeigten. So sei die Zahl der Totgeburten und
Jungtieren, welche innerhalb von drei Tagen gestorben sind, zwischen 2010 und 2014
bei den Rassen Red Holstein und Holstein um 4000 Jungtiere auf 10'100 Tiere
angestiegen. Weiter verstarben bei den Geburten von Red-Holsteinkälbern 7 Prozent
aller Jungtiere, während es bei den übrigen Rassen nur 4.6 Prozent waren. Erstaunlich
sei dies, weil laut Fachleuten Geburten von Milchkuhrassen eigentlich weniger anfällig
für Komplikationen seien als die Geburten von Rassen aus der Fleischindustrie. Kurt
Nüesch, Direktor des Verbands der Schweizer Milchproduzenten (SMP), meinte dazu,
dass nicht ausgeschlossen werden könne, dass es in der Schweiz Fälle gebe, in welchen
Tiere nicht korrekt behandelt würden. Eine Lösung für die Problematik der kurzen
Lebensdauer der männlichen Kälber könnte laut Nüesch eine «Spermasexing» genannte
Methode sein. Mit ihr liesse sich das Geschlecht der Tiere bei der Befruchtung
beeinflussen.
Diese Methode nannte auch der Bundesrat in der Stellungnahme zu einem Postulat (Po.
15.3343) von Maya Graf (gp, BL), in welchem die frühen Schlachtungen von Kälbern aus
der Milchwirtschaft thematisiert wurden, als mögliche Lösung. Besonders geeignete
Milchkühe könnten so besamt werden, dass sie ein weibliches Jungtier zur Welt
bringen, und alle anderen Milchkühe könnten mit Spermien einer Fleischrasse
befruchtet werden. Er sehe entsprechend diesbezüglich keinen gesetzgeberischen
Handlungsbedarf, erklärte der Bundesrat im Rahmen des Postulats.  
Um eine ethisch vertretbare Lösung für die unerwünschten männlichen Kälber von stark
milchbetonten Kühen zu finden, wurde auch die Branche aktiv. Sie gründete unter der
Leitung von Peter Schneider von Proviande eine Arbeitsgruppe mit dem Namen
«Tränkergesundheit und Tränkerschlachtungen», welche vorschlug, die männlichen
Jungtiere mit der richten Fütterung zu stärken und für alle Kälber aus der
Milchwirtschaft eine Mindestdauer auf dem Geburtshof einzuführen. Dadurch sollte die
kurze Lebensspanne der männlichen Kälber etwas verlängert werden. 11

Lebensmittel

Conséquence de la crise du coronavirus et des changements dans les habitudes de
consommation des Suisse.sse.s, le Conseil fédéral s'est vu contraint d'augmenter les
contingents d'importations de beurre par deux fois afin d'en garantir
l'approvisionnement. Deux raisons expliquent cette pénurie que n'avait plus connu la
Suisse depuis des années. D'une part, les consommateurs.trices ont mangé plus de
beurre indigène cette année (semi-confinement, impossibilité de faire du tourisme
d'achat, etc.) et d'autre part, les transformateurs laitiers ont privilégié la production de
fromage à la production de beurre, une filière qui rapporte plus et qui a connu une
progression de la demande. Ces deux facteurs, couplé à une production laitière stable,
ont poussé les autorités à prendre les devants. Conformément aux demandes
formulées par l'interprofession du lait (IP-Lait), le contingent d'importation de beurre a
augmenté de 1000 tonnes le 1er juin et de 1800 tonnes le 1er septembre. En parallèle,
les grands distributeurs ont été contraints d'augmenter le prix du beurre suisse, afin
d'en réguler la demande. 
La décision d'augmenter les importations n'a pas plu à tout le monde, une partie des
productrices et producteurs de lait dénonçant une mauvaise répartition du lait à
l'image de la présidente de la coopérative Lait-équitable Anne Chenevard. Celle-ci
explique qu'une partie du lait suisse est destinée à des produits d'exportations, alors
qu'il pourrait être affecté à la production de beurre. Le syndicat Uniterre a ainsi décrié
une situation dans laquelle la Confédération ne veut pas prendre ses responsabilités en
fixant un cadre pour résoudre ce problème dont IP-Lait ne s'empare pas. 12
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Mit der vollständigen Abschaffung der Milchkontingentierung auf den 1. Mai und dem
daraus resultierenden Produktionszuwachs geriet der Milchpreis unter starken Druck.
Die Unzufriedenheit der Milchproduzenten manifestierte sich unter anderem in einem
Aufruf zu einer Protestdemonstration Ende August in Sempach (LU) bei der
Schlachtkapelle. Brisant war dieser von den Initianten als „Bauernaufstand“ bezeichnete
Anlass, weil er nicht nur von einer unter dem Namen „Big_M“ auftretenden Gruppe von
Milchbauern und dem von SVP-Nationalrat Kunz (LU) präsidierten „Bäuerlichen Komitee
Schweiz“ organisiert wurde, sondern auch von der nationalen SVP. Letztere warb mit
ihrem Präsidenten Toni Brunner (SG) heftig für den Anlass. Vertreter der ebenfalls
landwirtschaftsnahen CVP waren im Organisationskomitee nicht vertreten und
protestierten gegen eine Instrumentalisierung der Unzufriedenheit der Bauern durch
die SVP. Aber auch der Schweizerische Bauernverband war an der Organisation nicht
beteiligt. Dies wirkte sich negativ auf die Teilnehmerzahl aus. Die Presse übernahm zwar
die vom SVP-Pressedienst deklarierte Zahl von 10 000 Manifestanten, auf den im
Internet publizierten Fotos waren aber nur etwa 2000 Personen auszumachen. 13
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